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ARTICLE 2

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« III. – Le Gouvernement remet au Parlement, dans le délai de cinq ans à compter de la 
promulgation de la présente loi, un rapport évaluant les effets des dispositions du présent article, 
notamment sur l’évolution du nombre de recours aux groupements momentanés d’entreprises pour 
la réalisation de travaux ainsi que les conséquences sur les maitres d’ouvrage. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement prévoit la remise au Parlement, cinq ans après la promulgation de la loi, 
d’un rapport destiné à évaluer les effets de l’absence de solidarité expresse entres les co-traitants 
dans le cadre des groupements momentanés d’entreprises pour les marchés privés de travaux 
jusqu’à 100 000 euros.

Le rapport devra apprécier les effets de cette évolution pour les maîtres d’ouvrage, notamment au 
regard des garanties offertes en matière de responsabilité des entreprises ainsi que des conditions 
d’exécution des marchés.

Il permettra également d’apprécier de manière objective les apports de la mesure sur les pratiques 
contractuelles, et plus particulièrement son impact sur l’évolution du recours aux groupements 
momentanés d’entreprises, par les entreprises du bâtiment, notamment les très petites entreprises, 
pour la réalisation des travaux la rénovation énergétique globale ou de construction.

Cet amendement a été travaillé avec la CAPEB


